Note de synthèse du 11e rapport du

Haut comité pour le logement des personnes défavorisées  

Face à la crise : 

une obligation de résultat

La première partie du rapport prolonge la réflexion des rapports précédents concernant le droit au logement. Partant d’une analyse des causes structurelles de l’exclusion, le Haut Comité réaffirme l’exigence d’un droit au logement opposable et propose pour le réaliser, une stratégie  en six ans. 

La deuxième partie se penche sur les difficultés spécifiques qui touchent les personnes atteintes de troubles psychiques.

________

1ère partie :


Construire un droit au logement opposable 

pour vaincre les  processus d’exclusion.
Les trois processus qui produisent l’exclusion du logement.

Qu’elle se manifeste par l’absence totale de domicile ou par des conditions indignes d’habitat, l’exclusion du logement ne résulte pas d’une situation purement conjoncturelle, elle est le produit de processus structurels.

Premier processus : l’exclusion par la pauvreté et la vulnérabilité. 

La pauvreté, qui constitue la première justification des aides de l’Etat au logement, n’est évidemment pas un phénomène nouveau. Cependant il importe de prendre en compte les évolutions importantes qu’elle a connu au cours des dernières années, ainsi qu’en rendent compte les enquêtes logement de l’INSEE : en proportion, les pauvres de 2002 sont moins souvent retraités et propriétaires de leur logement que ceux de 1988, ils sont plus souvent de jeunes actifs confrontés au chômage et à l’emploi précaire, ils vivent davantage à la ville ou dans sa périphérie immédiate, les familles monoparentales et les isolés sont deux fois plus représentés. Ces mutations entraînent une augmentation importante des besoins de logements locatifs bons marché ainsi que des aides au logement. 

Or, tandis que le nombre de logements locatifs privés à loyer faible diminuait considérablement, la proportion de logements sociaux restait stable (17,3% des résidences principales). Ce contexte a conduit le logement social à se paupériser, logeant 32 % des ménages pauvres en 2002 au lieu de 19 % en 1988. 

L’augmentation de la pauvreté dans le secteur locatif s’est traduite par un besoin accru d’aides à la personne. Cependant l’Etat a limité l’augmentation des budgets en resserrant les barèmes, qui sont désormais beaucoup moins ouverts aux ménages modestes.  Le Haut Comité attire l’attention sur le danger de certaines analyses qui voudraient voir un lien entre les aides au logement et l’inflation des loyers : l’insuffisance de revalorisation des barèmes des aides ne freine aucunement l’évolution des loyers. Elle est par contre cause de l’augmentation des impayés et des expulsions : dans le parc privé, le taux d’effort net (aides déduites) des locataires pauvres est passé de 19 % en 1988 à 25,7 % en 2002 ; dans le parc social il est passé de 7,6 % à 10 % et le niveau insuffisant des loyers pris en compte par les barèmes favorise la concentration des ménages pauvres vers la partie la moins chère du parc HLM, qui est la plus ancienne. Le Haut Comité réaffirme la nécessité absolue d’aides spécifiquement affectées aux dépenses de logement et régulièrement actualisées.

Pour de nombreux ménages, le risque d’exclusion du logement lié à la pauvreté se trouve accru par une situation de vulnérabilité sociale telle que la maladie mentale, les handicaps, les discriminations, les problèmes de comportement ou des situations de rupture. Ces situations de vulnérabilité renvoient aux outils spécifiques développés notamment dans le cadre des plans départementaux pour le logement des personnes défavorisées. Elles posent la question de la façon d’assurer une meilleure articulation entre les champs d’intervention du logement, de l’action sociale, et du sanitaire.

Deuxième processus : l’exclusion par les marchés. 

Le Haut Comité s’inquiète des conséquences de l’importance et de la rapidité des mouvements des marchés du logement. L’évolution des prix de l’immobilier obéit à des causes complexes : si le décalage entre offre et demande est à la base de la croissance des dernières années, il y a également des causes fiduciaires qui produisent un renchérissement général de la valeur des logements. 

Le renchérissement des prix, en accession comme en locatif, exclut des ménages qui, antérieurement, pouvaient se loger dans le cadre des marchés, les renvoyant vers le secteur HLM. Or la production de logements sociaux ne peut pas compenser des mouvements aussi rapides. Elle le peut d’autant moins que la hausse des prix des marchés freine la sortie du logement social, diminuant la capacité du patrimoine existant à loger de nouveaux ménages : le nombre de ménages emménagés en HLM est passé de 450 000 en 1999 à 380 000 en 2004 pour l’ensemble du territoire, et de 109 000 à 74 000 pour l’Ile de France.

C’est pourquoi le Haut Comité considère qu’il est essentiel que la puissance publique agisse pour assurer la maîtrise des marchés du logement. Ceci suppose d’abord de disposer d’éléments de connaissance suffisants, au niveau national comme au niveau local : ces outils sont encore aujourd’hui largement défaillants. Ceci suppose aussi un renforcement des outils de régulation (action foncière, urbanisme, fiscalité..) au niveau même des marchés, c’est à dire au niveau des bassins d’habitat. Mais la condition préalable est que la puissance publique prenne conscience de l’impact de ses décisions sur les marchés et de la nécessité de contenir l’évolution des prix. 

Troisième processus : l’exclusion par la ségrégation spatiale. 

Si ce phénomène est habituellement associé aux quartiers en difficulté, ceux-ci ne sont en réalité que le résultat final d’un processus de rejet à l’œuvre dans l’ensemble de la ville : il n’y a de « ghettos de pauvres » que parce qu’il y a des « ghettos de riches », et ces derniers sont d’ailleurs les plus concentrés. 

La ségrégation se nourrit des comportements individuels : chacun cherche à se loger dans un environnement de qualité et dans un voisinage de personnes de niveau social égal ou supérieur. Les riverains d’un projet de construction se manifestent de plus en plus couramment pour peser sur les choix de la collectivité, et ils le font souvent au détriment du logement social. Il est normal que la démocratie participative permette l’expression des intérêts individuels, mais il revient à la puissance publique de garantir l’intérêt général, qui suppose le respect du droit fondamental au logement et doit viser à assurer la mixité sociale. Or l’éclatement des pouvoirs locaux, notamment en matière d’urbanisme, favorise au contraire le protectionnisme communal.

Certes l’objectif de mixité sociale est le plus souvent affirmé par les élus. Mais le Haut Comité constate que le consensus apparent recouvre beaucoup d’ambiguïtés. Il dénonce certains usages négatifs du concept de mixité : lorsque la mixité est recherchée dans les seuls quartiers pauvres, conduisant à l’impasse, ou qu’elle est appliquée de façon « intégriste », avec le souci irréaliste de répartir de façon homéopathique des populations pauvres dont les besoins de logement sont aujourd’hui massifs. Ces dévoiements du concept de mixité le placent en opposition au droit au logement, alors qu’il en est au contraire l’un des aspects. L’exigence de mixité sociale dans la mise en œuvre du droit au logement doit conduire l’Etat à faire appliquer l’obligation de 20 % de logements sociaux, sans hésiter à se substituer aux maires défaillants. Elle pose également la question d’un renforcement politique au niveau des agglomérations, qui seul permettra de dépasser les protectionnismes.

Face à ces processus d’exclusion, 

le droit au logement doit être protégé par une obligation de résultat.

Le droit au logement ne peut pas être assuré par les seules mesures spécifiques aux populations défavorisées car il est affecté par toutes les décisions prises dans chacune des politiques qui touchent, directement ou indirectement, l’habitat : urbanisme, action foncière, aménagement, logement social, amélioration de l’habitat... 

Ces politiques sont territorialisées. De ce fait, même si l’Etat doit être le garant du droit et s’il lui revient en particulier d’assurer, par ses aides, le caractère national de la solidarité, il n’est pas en mesure de mettre en œuvre le droit au logement sans l’implication des élus locaux.

Par ailleurs le droit au logement, défini actuellement dans la loi comme un objectif de l’action publique, se heurte à la concurrence d’autres objectifs qui pèsent sur les politiques, locales et nationales. Parce qu’il est un droit fondamental, parce qu’il est la condition d’une vie digne et souvent un préalable pour accéder à d’autres droits tels que la santé, le travail, ou la citoyenneté, le droit au logement ne doit plus être un objectif : il doit devenir une obligation. C’est pourquoi le Haut Comité demande qu’il fasse l’objet d’une obligation de résultat que seule l’opposabilité, c’est à dire l’ouverture au citoyen de voies de recours juridictionnelles, pourra faire appliquer.

Le droit au logement opposable n’est pas une utopie : l’Ecosse est en train de le construire.

Une délégation de membres du Haut Comité s’est rendue au mois de mai 2005 en Ecosse afin d’examiner de quelle façon ce pays est en train de construire un droit au logement opposable. 

L’opposabilité est inhérente à la législation britannique pour qui l’énoncé d’un droit dans la loi ouvre automatiquement la possibilité de recours juridictionnel. Sur l’ensemble du Royaume-Uni, les catégories de ménages qui ont été reconnues comme prioritaires disposent donc, d’ores et déjà, d’un droit opposable. L’Ecosse, qui est autonome en matière de législation sur le logement, a décidé la généralisation de ce droit d’ici à la fin de l’année 2012. Cette démarche s’appuie sur un engagement fort de l’Etat, qui finance le logement social et les aides à la personne et confie aux autorités locales la responsabilité de la mise en œuvre du droit sur leur territoire. 

Après avoir défini la stratégie nationale dans le cadre d’une « task force » réunissant, autour du ministre, les représentants de l’ensemble des acteurs concernés, le gouvernement écossais a fait adopter par le Parlement les mesures que préconisait cette instance. Chacune des 32 collectivités locales est actuellement en train de développer son propre plan, qui porte à la fois sur la prévention et sur le traitement des situations de mal-logement. D’ores et déjà, les populations prioritaires, c’est à dire en particulier les familles, les jeunes, les personnes appartenant à des catégories « vulnérables », sont assurées d’obtenir un logement durable. D’ici à 2012, le développement programmé de l’offre et des outils d’accompagnement social aura permis de supprimer la notion de catégorie prioritaire, rendant le droit effectivement opposable pour toute personne éprouvant des difficultés à se loger. 

En France l’idée d’un droit opposable commence à s’imposer, mais la décision reste à prendre.

Depuis qu’elle a été énoncée par le Haut Comité en 2002, l’idée du droit opposable a fait son chemin. Elle rencontre une large adhésion au sein de la société civile, ainsi qu’en attestent la mobilisation du secteur associatif et la position adoptée, à la quasi-unanimité, par le Conseil économique et social en janvier 2004. L’idée rencontre encore des réticences parmi les élus, mais les positions évoluent : dans le cadre des débats parlementaires sur le projet de loi pour la cohésion sociale, puis sur celui portant engagement pour le logement, des amendements visant à introduire le droit opposable ont été soutenus par des élus de gauche et de droite.

Le Gouvernement a d’ores et déjà admis la légitimité du droit opposable en tant que « perspective », s’y référant explicitement dans l’exposé des motifs de la loi portant engagement national pour le logement. Cependant, le Haut Comité estime que la perspective ne sera pas atteinte si elle n’est pas inscrite dans une stratégie irréversible. Faire du développement de la production de logements sociaux une condition préalable pour s’engager dans la voie de l’opposabilité reviendrait à ignorer les processus qui freinent cette production, augmentent les besoins et produisent l’exclusion du logement. L’opposabilité juridique est un moteur dont les politiques du logement ont besoin pour être en mesure d’assurer le droit au logement. C’est pourquoi le Haut Comité propose que l’opposabilité du droit au logement, sans être établie dès aujourd’hui, soit inscrite sans attendre dans un calendrier accompagné d’une définition des responsabilités et des outils de mise en œuvre. 

La stratégie proposée par le Haut Comité : inscrire la construction de l’opposabilité dans un calendrier.

Le Haut Comité propose de construire le droit opposable en 6 ans : c’est le temps minimum nécessaire pour mener les politiques permettant de répondre aux besoins, mais c’est aussi un temps insupportable pour les personnes qui vivent dans les conditions les plus indignes, en particulier quand leur sécurité et leur santé sont en cause, et c’est pourquoi il importe que des réponses leur soient apportées sans attendre cette échéance. 

Le calendrier proposé par le Haut Comité comporte trois phases :

· l’élaboration de la stratégie au plan national, 

· l’élaboration de la stratégie au plan local, 

· sa mise en œuvre.

L’élaboration d’une stratégie nationale suppose une décision de principe du Gouvernement immédiatement suivie de l’ouverture d’une concertation nationale. Le Haut Comité a listé les principales questions qui devront être soumises à cette concertation : 

· quelle est l’autorité politique qui assumera la responsabilité de la mise en œuvre du droit au plan local, 

· quelles sont les obligations de l’Etat ( sur les aides à la pierre et à la personne, sur le soutien d’ingénierie apporté aux autorités locales,…), 

· quels ajustements éventuels doivent être opérés dans la répartition des compétences, 

· quelles sont les prérogatives nouvelles à conférer aux autorités responsables, 

· de quels outils fiscaux a-t-on besoin pour réguler les marchés et financer la mixité sociale, 

· comment traiter l’hébergement d’urgence, 

· comment arbitrer les litiges territoriaux, 

· comment traiter les ménages qui créent eux-mêmes leur situation de mal-logés, 

· quelles sont les étapes intermédiaires qui doivent jalonner la construction du droit opposable. 

Sur chacune de ces questions, le Haut Comité formule des propositions à mettre en débat. Il préconise que soit conduite, parallèlement à la concertation nationale, une concertation spécifique à l’Ile de France.

Dès le début de ce processus, il conviendra de mettre en œuvre des mesures d’urgence qui, dans un premier temps, impliqueront fortement l’Etat, mais auront vocation à être reprises ensuite par les autorités locales. Bien que les outils existent déjà pour l’essentiel, le Haut Comité formule des propositions complémentaires, notamment en matière de réquisition ou d’attribution des logements sociaux. 

La phase d’élaboration de la stratégie au plan locale devra déboucher sur un plan d’action permettant de répondre aux obligations de résultat fixées au plan national. Elle fera l’objet de contractualisations entre les autorités responsables et l’Etat ainsi qu’avec les autres collectivités territoriales concernées. 

Le Haut Comité propose que l’obligation de résultat se construise progressivement, en commençant par les situations les plus critiques : la toute première étape devrait voir respectée l’obligation d’offrir un hébergement d’urgence à toute personne en danger. Les étapes suivantes porteraient sur l’obligation d’un logement décent et indépendant, en s’appliquant progressivement à des catégories élargies de personnes. 

Le droit au logement est en panne 

et il le restera tant que l’on n’aura pas installé 

un bouclier efficace face aux processus d’exclusion. 

L’opposabilité juridique est ce bouclier 

et il importe de le mettre en place au plus vite
________

2e partie : 

Loger les personnes atteintes de troubles psychiques.

C’est parce que le trouble psychique constitue l’un des éléments de vulnérabilité qui expose le plus au risque d’exclusion du logement que le Haut Comité a souhaité se pencher de façon spécifique sur cette question.

Le lien entre trouble psychique et exclusion fonctionne dans les deux sens.

L’importance de cette problématique est en effet mise en avant par l’ensemble des acteurs de l’insertion par le logement : bailleurs sociaux, intervenants sociaux, associations d’insertion. Tous se sentent démunis face à la situation de personnes malades, qui nécessitent une prise en charge adaptée. De leur côté les équipes soignantes et les associations de familles se heurtent également à la question du logement. Les progrès de la psychiatrie permettent de développer le traitement à domicile, mais à condition, bien entendu, qu’il y ait un domicile… Treize mille personnes sont hospitalisées depuis plus d’un an, et beaucoup pourraient être soignées chez elles, à condition de disposer de conditions adaptées. D’autres malades sont malheureusement à la rue, ou logés de façon précaire, dans des conditions qui ne leur permettent pas de se soigner.

Le Haut Comité souligne en particulier le lien étroit qui existe entre la maladie mentale et la grande exclusion. 

Si toutes les personnes qui arrivent à la rue ne sont pas malades – bien que toutes soient en souffrance psychique – la vie prolongée à la rue a un impact très lourd sur leur santé mentale : elle modifie leur rapport au temps, à l’espace, et à leur propre corps. Le recours à l’alcool et aux drogues pour calmer les angoisses ainsi que l’absence de soins accélèrent le processus de destruction.  Sortir les grands exclus de la rue ne peut s’envisager sans prendre en compte la dimension pathologique.

Les troubles psychiques sont d’autant plus invalidants qu’ils ne sont pas reconnus par les malades.

Les situations de maladie mentale, ou de troubles psychiques affectant la capacité à se loger de façon autonome, sont diverses et complexes. Elles posent d’autant plus de difficultés qu’elles s’accompagnent fréquemment du déni de sa maladie par le malade. Les difficultés rencontrées par rapport au logement servent fréquemment de détecteur du trouble psychique. Passer de la détection à la prise en charge de malades suppose que l’action médicale puisse rencontrer l’implication de l’ensemble de la société : l’entourage immédiat de la personne, les acteurs du social et du logement, la collectivité publique.

Les outils qui ont été développés pour loger les malades mentaux sont divers.

Au fil des années, et grâce à des initiatives venues à la fois du secteur médical et des associations, grâce aussi à des partenariats locaux développés avec les bailleurs sociaux, se sont développés des formules variées, qui répondent à la diversité des situations des malades mentaux :

· des établissements médico-sociaux, tels que les maisons d’accueil thérapeutiques, les foyers d’accueil médicalisés, ou les appartements de coordination thérapeutique,

· des formules d’habitat dédiées, telles que les appartements associatifs ou les « familles gouvernantes » (développées par l’UDAF de la Marne),

· du logement de droit commun accompagné : logements sociaux attribués à des personnes bénéficiant du soutien d’un « club », pensions de famille accueillant, pour quelques lits, des handicapés psychiques, et tous les partenariats, contractualisés ou non, qui permettent d’allier le logement avec la garantie d’un suivi social et médical.

Le plan Psychiatrie et Santé mentale 2005-2008 arrêté par le Gouvernement prévoit de développer ces différentes formules. Il comprend en particulier le développement des services d’aide à la vie sociale (SAVS) et des services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH), qui devraient faciliter l’accès à du logement dédié ou de droit commun.

Ces outils se heurtent cependant à certaines limites, qui conduisent le Haut Comité à formuler neuf propositions. 

1ère proposition : Autoriser la création de maisons-relais dédiées aux handicapés psychiques.

Le Haut Comité regrette que des projets associatifs qui visent à utiliser le cadre d’une pension de famille / maison-relais pour en faire un habitat entièrement dédié à des personnes handicapées psychiques se voient opposer un rejet par l’administration, au nom d’un souci de mixité sociale qui paraît ici totalement décalé par rapport à la réalité. Il demande que cette interdiction soit levée.

2e proposition : Promouvoir des structures adaptées pour permettre la sortie de la rue des grands exclus.

Les personnes qui vivent installées à la rue, ou alternant la rue et des hébergements de nuit, ne se définissent pas seulement par une situation de marginalisation, ce sont aussi de grands malades. Leur sortie de la rue et leur accès à une vie digne ne seront pas possibles sans la mise en place de petites structures médico-sociales adaptées, alliant le soin psychiatrique, l’hébergement durable et la démarche d’insertion sociale.

3e proposition : Assouplir les critères d’octroi des aides de compensation.

Le Haut Comité constate que le handicap psychique est souvent mal pris en compte par les commissions chargées d’accorder le bénéfice d’une aide par une tierce personne
. Ceci est un obstacle à la réalisation de projets d’habitat accompagné pour ces malades.

4e proposition : Associer les acteurs du logement et de l’insertion sociale au travail des maisons départementales des personnes handicapées.

Ces maisons, créées par la loi du 11 février 2005, vont être le lieu de la coordination des interventions pour l’ensemble des handicapés. Il est indispensable que tous les acteurs susceptible d’apporter des réponses y soient associés.

5e proposition : Recourir davantage aux appartements de coordination thérapeutiques.

L’appartement thérapeutique est géré par l’hôpital, à la différence de l’appartement associatif qui suppose l’existence d’une association ad hoc, totalement autonome des hôpitaux et des centres médico-psychologiques. La création de telles associations sur l’ensemble du territoire, qui pré-suppose  le développement des partenariats, demandera du temps. C’est pourquoi le Haut Comité préconise de ne pas exclure le recours à la première formule, dont le développement n’est pas prévu par le plan Psychiatrie et Santé mentale.

6e proposition : Actualiser les plans départementaux pour le logement des personnes défavorisées pour y intégrer les besoins des handicapés psychiques.
Le plan Psychiatrie et Santé mentale a fort justement pointé la nécessité d’assurer la prise en compte des besoins des handicapés psychiques dans les PDALPD. Le Haut Comité préconise de ne pas attendre l’arrivée à échéance de ces plans pour procéder à l’analyse des besoins à l’actualisation des plans.

7e proposition : Intégrer les besoins des handicapés psychiques dans les programmes locaux de l’habitat.

Les PLH sont les documents de référence des politiques locales de l’habitat. Ils servent de base à la programmation des aides à la pierre lorsqu’elles sont déléguées et ils ont vocation à prendre en compte l’ensemble des besoins, en particulier ceux des personnes défavorisées et des handicapés. Ils constituent en outre la garantie de l’implication indispensable des élus locaux.

8e proposition : Instituer une conférence territoriale annuelle de l’insertion des malades mentaux.

Le plan Psychiatrie et Santé mentale insiste sur la nécessité de développer les partenariats entre acteurs de la santé, du social et du logement. Si le partenariat ne se décrète pas, du moins doit-il être impulsé et animé. Le Haut Comité considère que ce rôle revient à l’Etat et il suggère le moyen d’une conférence annuelle pour servir de support à l’organisation de ce partenariat.

9e proposition : Développer des formations inter-institutionnelles.
La connaissance de la maladie mentale est nécessaire à l’ensemble des acteurs qui sont au contact des personnes qu’elle affecte. Le développement de formations inter-institutionnelles est aussi un moyen de permettre aux différents acteurs de se connaître et de développer une culture commune à partir de laquelle la construction des partenariats sera facilitée.

_______  

Le 11e rapport du Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées est adressé sur simple demande par téléphone ou par mail aux coordonnées suivantes :

                tél : 01 40 81 15 78

                mail : hautcomite@libertysurf.fr
Le rapport peut également être téléchargé sur le site de la Documentation Française :

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/054004453/index.shtml
� Les « COTOREP », qui sont remplacées en 2006 par les Commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. 
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